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Introduction

LES ENJEUX SOCIAUX ET POLITIQUES DE L'ÉVALUATION

Brigitte Bouquet, Marcel Jaeger, Ivan Sainsaulieu

L'EXIGENCE d'évaluation a envahi tous les secteurs de la société, y compris l'université et la recherche. Dans le secteur de la santé et dans le secteur social, cette question est devenue un impératif encadré par la législation. Pour autant, si nous nous inscrivons dans une démarche compréhensive et critique, il est important de ne pas accepter l’évaluation comme allant de soi et de questionner ce concept, le contexte de son apparition, les démarches, les enjeux épistémologiques et sociaux.

En effet, l’évaluation est d’abord un processus de construction de connaissances et un champ de savoirs et de méthodes scientifiques. Il faut donc comprendre, notamment à travers la comparaison entre divers secteurs (sanitaire, social et médico-social, monde de l’entreprise...), les conditions d’apparition du concept, examiner sa valeur heuristique, en juger la validité et l’adéquation aux besoins de la population.

Car l’évaluation renvoie à des enjeux sociaux et sociétaux. Elle peut être utilisée comme forme de régulation du social, inscrite au cœur des rapports entre la science et la société, entre la science et le politique, entre la science et le contrôle administratif et la technocratie. L'évaluation pose la question de l’articulation entre les diverses dimensions de la production des connaissances, le progrès social et économique, le contrôle ou la démocratie par la transparence. Dès lors, il s’agit de repérer les enjeux externes et enjeux internes :



• l’enjeu de la commande : qui veut l’évaluation ? pourquoi ? à quels moments ? qui la pilote, l’effectue ?


• les enjeux des modes organisationnels : dirigeance et gouvernance ; coopération verticale et coopération horizontale ; évaluation et démarche qualité ;


• les enjeux du projet et de la finalité : contrôle et/ou démocratisation, incitation au changement ?


• les enjeux de la régulation professionnelle à travers les acteurs : crédibilité et pratiques ; acceptation ou résistance ; les pratiques face aux principes ; les écarts entre ce qui est prescrit et ce qui est réalisé...



Conçu pour tenter de mieux cerner cet ensemble d’interrogations, ce livre résulte, pour une grande partie, d’un séminaire organisé conjointement par la chaire « Travail social » du Conservatoire national des arts et métiers (dans le cadre du laboratoire Lise UMR-CNRS) et le Groupe de recherches d’Île-de-France (GRIF) qui a associé plusieurs instituts de formation en travail social. Intitulé « L'évaluation : enjeux épistémologiques et sociaux », ce séminaire s’est déroulé entre novembre 2004 et mai 2005.

Toutes les contributions n’ont pas été reprises ici, car les exposés n’ont pas toujours été retranscrits. À l’inverse, plusieurs spécialistes de la question ont été sollicités ou ont proposé de s’associer à cet ouvrage collectif, sans être intervenus au cours du séminaire. Néanmoins, nous reprenons ici l’organisation initiale de cette réflexion autour des quatre grandes thématiques.




APPROCHES CONCEPTUELLES ET MISE EN PERSPECTIVE

D’abord développée dans les pays anglo-saxons et les pays nordiques, l’évaluation s’est étendue en France, dans un contexte d’individuation, de néo-libéralisme, de rationalisation, de modernisation de l’action publique, de décentralisation... Elle investit progressivement les sciences humaines et sociales, les politiques sociales, la santé et enfin l’action sociale. Encore faut-il pouvoir s’entendre, au préalable, sur sa définition. C'est ce que souligne Marcel Jaeger en relevant trois dimensions de l’évaluation. Son analyse historique montre que l’évaluation n’a pas été, pendant longtemps, un objet d’étude en soi. Il indique pourquoi et comment elle l’est devenue, notamment dans l’action sociale et médico-sociale, au point de devenir une préoccupation centrale.

Ainsi, plusieurs facteurs ont également joué :



• le développement des sciences humaines, en particulier des disciplines s’intéressant à l’adéquation de l’homme à son environnement social et professionnel ;


• l’évolution de la perception sociale des publics en difficulté et des réponses données par des institutions spécialisées ;


• l’incitation des pouvoirs publics à une rationalisation et à une limitation des coûts dans un contexte de lutte contre l’inflation et de déficit budgétaire de la protection sociale.



Par la suite, comme le montre l’évaluation de l’action publique, les enjeux ont évolué dans le temps, de même que les finalités, les usages sociaux et les pratiques, les effets sur la société. Après avoir rappelé que l’évaluation de l’action publique est tardive en France au regard des pays anglo-saxons, moins développée et moins bien intégrée au fonctionnement des administrations et avec un faible impact sur les décisions politiques, Bernard Perret souligne son évolution, en positionnant son caractère institutionnel et sa qualité d’expertise sectorielle. Il insiste sur les questions de méthode garantissant la qualité et sur la nécessité qu’elles fassent sens pour les destinataires ; enfin, il rappelle les différents aspects du rôle de l’évaluation et particulièrement le fait qu’elle peut être une réponse pertinente à plusieurs des défis rencontrés par les pouvoirs publics et les administrations.

Concernant les associations, la question de l’évaluation peut être envisagée sous l’angle de leur légitimité dans les champs politiques et économiques, mais surtout par rapport à leur utilité sociale. S'appuyant de manière critique sur les rapports et dispositifs publics qui ont mobilisé le terme utilité sociale, Laurent Fraisse montre que cette dernière tente de devenir un critère de définition du champ de l’économie sociale et solidaire et que son évaluation devient un enjeu central et un instrument de la régulation publique de ce champ. Il en analyse les promesses et les limites.

De son côté, Jean-Marc Lesain-Delabarre prend le parti d’aller au-delà des discours convenus et des prescriptions sur l’évaluation dans le champ social et médico-social et d’en rechercher particulièrement les implicites. Il en déconstruit huit aspects : l’évaluation explicite, partagée, basée sur des valeurs, fonctionnelle, fiable, continue, des effets et résultats, de la qualité des services rendus. Par l’analyse critique de ces principes et le dévoilement de leur face cachée, il enrichit ainsi les problématiques de l’évaluation dans le champ social et médico-social, montrant une multitude d’enjeux, de positionnements, de stratégies.






L'ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES

L'évaluation de l’action publique pose de multiples problèmes politiques et méthodologiques. Elle vise, en effet, à expliquer et à comprendre le processus d’élaboration d’une action publique, ses fondements et ses conséquences sur les systèmes et les acteurs au regard des objectifs définis. Son développement répond à un ensemble de problèmes étroitement imbriqués : choix budgétaires, crise de légitimité de l’action publique, complexification et transformations de l’action publique, interpénétration des niveaux de gouvernement, dysfonctionnement des services publics, mutation des relations des pouvoirs publics et de la société civile... Au cœur des enjeux de l’évaluation des politiques publiques se trouve ainsi posée la question de la légitimation des décisions politiques dans les démocraties modernes, dans un contexte marqué par la référence généralisée au marché et la mise en cause de l’autorité des États.

Pour analyser les problèmes politiques et méthodologiques ainsi que les enjeux de l’évaluation, une approche comparative de trois politiques publiques pionnières de l’évaluation en France – les politiques de la ville, de l’emploi et de la santé publique – est proposée.

Tout en mettant au crédit de la politique de la ville un rôle clé pour le développement de la pratique évaluative dans l’action publique française, Renaud Epstein analyse bien les multiples problèmes posés par l’évaluation dans ce domaine. L'approche historique qu’il en fait, montre que de toutes les politiques, la politique de la ville a fait l’objet du plus grand nombre d’évaluations nationales, régionales et locales, et que, avec le lien paradoxal de son histoire et son évaluation, l’échec de l’une comme de l’autre sur les plans cognitif, normatif et instrumental est largement dénoncé. Il reste sceptique sur l’évolution provoquée par des nouvelles politiques – notamment l’acte II de la décentralisation et la LOLF – qui initient une évaluation principalement technocratique.

Quant à Bernard Gomel, il analyse le renouvellement des pratiques évaluatives par l’irruption de la micro-économétrie. À l’aide de deux exemples – le plan d’aide au retour de l’emploi et le programme nouveaux services-emplois jeunes –, il identifie les performances de la micro-économétrie pour l’évaluation des résultats des dispositifs mais reste dubitatif sur son apport pour l’évaluation des pratiques. Aussi s’interroge-t-il sur l’intérêt et les limites de la micro-économie comme nouvelle science de l’évaluation.

Dans le domaine de la santé, qualifiant l’évaluation de « balbutiante », avec ses lenteurs de mise en œuvre et son actuel rebondissement, Ivan Sainsaulieu met en exergue le double contexte de l’évaluation médicale, d’une part le contexte normatif global, socio-économique et socio-politique et d’autre part le contexte local des médiations des pratiques individuelles par la logique des interactions locales. Il montre ainsi les enjeux multiples de l’évaluation des pratiques médicales, à savoir les enjeux politiques, économiques, méthodologiques et normatifs.






LA MISE EN ŒUVRE DE L'ÉVALUATION DANS LE SECTEUR SOCIAL ET MÉDICO-SOCIAL

L'évaluation dans le champ social et médico-social se situe au carrefour des logiques de recherche, des problématiques d’évaluation des politiques publiques et de l’investigation des modèles de l’intervention sociale. Nouvellement entrée dans le secteur médico-social et social, et particulièrement légitimée par la loi de rénovation du 2 janvier 2002, l’évaluation s’appuie-t-elle sur un modèle scientifique à la mesure des effets économiques et sociaux de l’intervention sociale ? Elle relève désormais d’un ensemble de dispositifs et de règles procédurales. Elle doit donc aussi être analysée comme champ de pratiques, à la fois interne à un établissement ou à un service et externe par le recours à un corps de professionnels spécialisés. Quelle utilité sociale est alors recherchée ? quelles règles méthodologiques et éthiques la sous-tendent ? quels référentiels ? quelle est et quelle sera la place des différents acteurs, usagers compris ?

À ces questions répondent plusieurs contributions. Tout d’abord, il faut revenir sur la loi du 2 janvier 2002 qu’analyse ici Roland Janvier. Il en montre la particularité et la complexité pour l’évaluation de l’action sociale avec son double système d’évaluation interne et d’évaluation externe. Si elle n’est pas réduite à un contrôle, une volonté de maîtrise, un registre prescriptif, une normativité enfermante, si elle se veut un processus ambitieux arrimé à une conception éthique du travail social, alors elle peut être le vecteur d’une véritable dynamique d’évolution pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux, et représenter une opportunité pour légitimer l’action sociale et médico-sociale.

De même, Jean-Pierre Hardy défend l’évaluation, non pas selon les critères dominants de l’économie de marché avec la visée du « client-consommateur », mais selon un mode de régulation démocratique et sociale avec la visée de « l’usager-citoyen » : non pas pour arriver au « moindre coût », mais au « meilleur coût ». Pour lui, elle est le seul mode de régulation soutenable dans le secteur social et médico-social. Aussi, il rappelle la nécessité de la mesure, c’est-à-dire d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs reconnus, qui permettront l’évaluation et parmi ceux-ci, l’indicateur du « temps actif mobilisable » qu’il juge capital pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux, car il permet la transparence non seulement entre ces établissements et services, mais également vis-à-vis des autres secteurs de la vie économique et sociale. En définitive, il considère que si l’évaluation de l’activité et des coûts est nécessaire, le repérage des modes de fonctionnements l’est tout autant.

Mais comment bien prendre en compte la spécificité des associations ? Après que Jean-Louis Laville a rappelé que l’évaluation dans le champ social concerne particulièrement la structure associative dans ses dimensions institutionnelles et organisationnelles et, donné une analyse compréhensive du fait associatif, Joseph Haeringer s’attache aux dimensions à prendre en compte, afin de comprendre le système social associatif particulier, la dynamique professionnelle à l’œuvre, l’importance des outils et souligne les enjeux sociaux de l’évaluation, notamment le développement des pratiques démocratiques. Pascal Le Rest donne, quant à lui, un exemple de démarche d’évaluation de pratiques éducatives, celle de la prévention spécialisée ; une démarche d’évaluation qu’il juge impérative, devant être sous-tendue par une volonté explicative, et qui ne peut être dissociée de la question du sens et des valeurs. Cette évaluation concerne autant l’accompagnement éducatif personnalisé que le territoire d‘intervention et le volume d’activité réalisée face aux problématiques traitées.






VALEURS, SUBJECTIVITÉ ET ÉVALUATION

L'évaluation des pratiques et des démarches qualité suppose que l’on puisse accompagner le travail réel et non l’enfermer dans des normes. Démocratiser l’évaluation est un souci légitime dans les organisations complexes modernes. Comment celles-ci peuvent-elles prendre en considération l’effort subjectif de tout travail ? Y a-t-il une dimension incommensurable de la qualité du travail fourni ? Y a-t-il incompatibilité entre auto-évaluation intersubjective et critères objectifs quantifiables ? Et en même temps, comment tenir compte de l’utilité sociale ? Les réponses des auteurs sont contrastées.

Vincent Meyer s’intéresse aux conditions de production d’une information à visée évaluative interne et, de facto, la valeur et le sens de cette dernière. Il rappelle qu’il existe un lien direct entre information et évaluation et que la fiabilité et la pertinence des informations sont les éléments essentiels d’une bonne évaluation. Se fondant sur ses travaux portant sur l’approche communicationnelle de l’évaluation en établissement, il montre pourquoi (et pour quoi) penser l’évaluation des conduites socio-éducatives dans une logique communicationnelle, sans omettre de réfléchir sur la nature même de ce qui est (ou non) et doit (ou non) être transmis. Il s’agit ensuite, compte tenu de l’apparition des logiciels d’évaluation, de mesurer l’importance des conséquences.

Quant à Jacqueline de Bony, elle analyse combien un outil comme l’évaluation est en phase avec les représentations collectives de ceux qui l’ont élaborée (origine américaine), et que son exportation vers un autre univers de sens (français) ne va pas systématiquement de soi. Ainsi, s’appuyant sur une recherche franco-néerlandaise, elle met en relief deux positions radicalement différentes vis-à-vis de l’évaluation. Elle montre ainsi que l’évaluation ne se présente pas comme un outil de gestion universel. Mais une culture consensuelle est-elle préalable à une bonne évaluation ?

Aux analyses de Vincent Meyer et Jacqueline de Bony, s’ajoutent celles de Brigitte Bouquet qui rappelle que l’évaluation est certes une question technique et une question de politique institutionnelle et publique, mais tout autant une question symbolique, de sens et de valeurs. Elle analyse les tensions entre normes évaluatives et éthique professionnelle, les problèmes éthiques face aux enjeux de l’évaluation.

Les réserves les plus fortes viennent de Christophe Dejours. S'insurgeant contre une évaluation la plupart du temps quantitative aux antipodes des composantes subjectives du travail, il rappelle l’imperfection de toute évaluation et porte son argumentation sur l’incommensurabilité du travail. Puisque l’intelligence est fondamentalement subjective, affective, corporelle, du même coup elle est invisible. Comment évaluer les ficelles du métier ? Travailler consiste à faire des choses que l’on ne dit pas. Or l’évaluation relève du monde visible. On ne peut mesurer objectivement le travail.

Toutes ces questions de l’évaluation font aussi débat parce que la référence aux acteurs fait le lien entre les personnes et les politiques publiques. Elle permet plus largement de concrétiser le débat sur l’évaluation, de lui faire toucher des enjeux de terrain, sans rester dans les limbes de la symphonie démocratique. Dans le domaine des politiques publiques, l’évaluation offre une promesse antibureaucratique, de vérité des prix inspirée par le marché, comme nous l’indiquent les rappels historiques. En même temps, l’évaluation ne vaut que si elle est médiatisée par l’entrelacs d’acteurs qui peuplent les sphères publiques ou parapubliques et qui vivent entre trois pôles (État, marché, associations). Les acteurs sont confrontés aux politiques publiques dans un mariage nouveau qui les unit au sein de l’action publique. Cela oblige à mettre l’accent sur le processus de construction ou d’élaboration de la décision où le cheminement importe autant – voire plus – que le résultat.






PARTIE 1

APPROCHES CONCEPTUELLES ET MISE EN PERSPECTIVE




Chapitre 1


DE L'ÉMERGENCE DU CONCEPT À LA MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE

Marcel Jaeger1


L'ÉVALUATION n’a pas été, pendant longtemps, un objet d’étude en soi. On se demandera donc pourquoi et comment elle l’est devenue, et surtout pourquoi et comment elle tend à être aujourd’hui la préoccupation centrale qui lie le monde de l’action sociale et médico-sociale à son avenir. Cette question est majeure aussi bien pour les politiques que pour les professionnels, tous étant placés sous le regard de plus en plus insistant des « usagers ». En même temps, elle est difficile à cerner, en raison de la pluralité de ses objets (toutes sortes d’écarts concernant les besoins, les attentes, les prestations, les pratiques, les fonctionnements institutionnels...) et du trop plein de méthodes qui masquent souvent, en fait, un grand vide de pensée.

Encore faut-il pouvoir s’entendre sur un préalable : sa définition. Pour le moment, nous nous référerons à trois lignes directrices, trois dimensions de l’évaluation qui s’éclairent tout au long d’une histoire pour laquelle nous ne pouvons que brosser une ébauche très imparfaite :



• l’évaluation consiste en un jugement de valeur, appuyé sur l’estimation d’un écart entre un projet, un référentiel, des moyens et des constats, des réalisations ; elle intègre la dimension qualitative d’une approximation. On se rappellera la phrase par laquelle Sigmund Freud ouvre Malaise dans la civilisation, ainsi traduite en français : « On ne peut se défendre de l’impression que les hommes se trompent généralement dans leurs évaluations. » Présentée de cette façon, l’évaluation est affaire de représentation, subjective ou collective ;


• pour les philosophes de la connaissance, l’évaluation est un processus lié à l’appréciation d’une probabilité. C'est ainsi que Gilles-Gaston Granger, en 1967, se penche sur « la structure d’évaluation des situations aléatoires ». L'évaluation ne peut pas porter sur un objet que l’on peut connaître de manière incontestable ; elle porte plutôt sur des situations du fait que « la succession des événements et leur prévision par le sujet doit être considérée comme incertaine2 ». Elle implique le risque, à la fois parce qu’elle interroge les certitudes et parce qu’elle s’appuie sur un mode de pensée lui-même à la merci de l’erreur ;


• enfin et malgré tout, l’évaluation contribue à la prise de décision. Si elle fait appel à une quantification, c’est moins pour prétendre à une mesure exhaustive et indiscutable que pour étudier au plus près, avec les acteurs concernés, les possibilités de surmonter les écarts constatés entre des intentions et des réalisations. Au-delà de la connaissance qu’apporterait une photographie de l’existant, elle est tournée vers la rectification et la réélaboration de projets. Elle ne peut donc qu’être une connaissance appliquée, finalisée par la mise en chantier permanente d’activités de toutes sortes.



De ce point de vue, nous pouvons considérer qu’aux origines de l’évaluation, se trouve une condition de possibilité : la démocratie. La justification d’un bien public et de dépenses communes à une collectivité en fonde l’utilité sociale et politique. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 en a posé les principes dans deux articles :



• l’article 14 : « Les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » ;


• l’article 15 : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. »



Même si le mot n’est pas encore au cœur des politiques publiques, l’évaluation s’annonce comme une contribution à la décision politique, comme une démarche finalisée par le changement et la satisfaction des citoyens Cette idée rompt de manière radicale avec la société féodale. Elle renvoie aux caractéristiques de la démocratie, en particulier l’ouverture à l’incertitude, mais elle pose aussi le problème du pilotage et de la régulation. « Demander compte » au sens de l’article 15 évoque d’emblée l’écart, le conflit, le contrôle, le pouvoir et le contre-pouvoir.

Cela dit, pendant longtemps, l’évaluation telle que nous la comprenons aujourd’hui comme élément du fonctionnement démocratique a été écrasée par une logique de contrôle, avec un équilibre instable et périlleux entre des valeurs et des normes qu’il importe avant tout de respecter3. C'est pourquoi on ne parle pas encore vraiment d’évaluation et surtout pas dans le monde des procédures et de l’organisation du travail social.




LA NAISSANCE OUTRE-ATLANTIQUE DE L'ÉVALUATION (1910-1965)

Dans un premier temps, ce sont les professionnels eux-mêmes qui cherchent à cerner les aléas et les mystères qui les concernent directement, dans un souci de professionnalisation et de valorisation de leur corporation ou de leur place dans une corporation. L'évaluation naît de la recherche d’éclaircissements par rapport à une activité incertaine et mystérieuse : quels sont les effets produits par un service et dans quelle mesure sont-ils ceux qui étaient attendus ? Trois objets alimentent cet axe de recherche :


Les aléas de la médecine « noble »

Parmi les rares analyses consacrées aux origines et à l’histoire de l’évaluation, Alexandra Giraud4 accorde une place décisive à trois médecins : Ernest Amory Codman, Harvey Cushing, Charles Mayo (Boston), fondateurs de la Société de chirurgie clinique. Ces derniers ont entrepris de revoir tous leurs patients un an après l’intervention chirurgicale, à partir de 1910. Codman appelait cela the end result system pour expliquer comment cette méthode permettait de s’assurer des résultats d’une pratique. Ces médecins sont partis du postulat, certes très entendables en chirurgie..., que les échecs ou les complications comptent plus que les succès. On notera que l’importance de cet aspect ne peut qu’être accrue face aux problèmes de responsabilité juridique et à la montée des contentieux, tant sont liés les problèmes de l’évaluation et ceux de la gestion des risques professionnels. Par ailleurs, ces pionniers de l’évaluation se préoccupaient de la standardisation de leurs modes d’exercice dans une culture tayloriste, mais aussi avec le souci de la qualité et de la connaissance : d’où l’importance accordée à l’impact de la formation et, dans un registre moins optimiste, la pratique de l’autopsie obligatoire chaque fois qu’un malade décédait.




Un objet sensible : les psychothérapies

L'évaluation s’est développée, toujours dans les pays anglo-saxons, sur un axe beaucoup plus qualitatif, pour ne pas dire plus mystérieux : la mesure de l’efficacité des traitements psychothérapiques et l’appréciation des évolutions cliniques. La période 1910-1920 est également donnée comme le point de départ de l’évaluation des psychothérapies dites dynamiques, dans le contexte de la diffusion des écrits de Sigmund Freud, avec la parution d’un article qui se souciait d’une approche statistique des effets produits par des traitements psychothérapiques5. Ce fut le début d’une longue série de travaux qui se réfèrent de plus en plus explicitement, dans les années cinquante, à la notion d'évaluation6. Avec la progression de la psychanalyse, l’évaluation est une manière de contribuer à un débat autour de la légitimité d’une nouvelle pratique thérapeutique, avec l’espoir (sans doute illusoire) de le trancher par des preuves irréfutables. Mais il s’agissait aussi déjà de comparer les moyens mis en œuvre et, d’une part, les effets sur les populations concernées, d’autre part, les coûts.




Le case work


M. Du Ranquet fait remonter une des théories de l’évaluation de l’intervention sociale, « l’évaluation sur système unique », à des orientations prises dans les années quarante aux États-Unis, au moment où se développe le case work. En 1942, la Community Service Society de New York charge son institut de recherche de mener une étude sur les pratiques du case work, leur coût et leurs effets. Cette étude était intitulée Measuring Results in Social Case Work. Puisque le case work vise le bien-être des personnes, il est utile de connaître leur évolution, leur parcours, leur mouvement. L'idée était de trouver une échelle de valeur permettant un étalonnage, une « échelle de mouvement », qui soit un nouvel instrument de travail pour les intervenants sociaux qui pourraient recenser et apprécier, notamment, les capacités d’adaptation de leurs « clients », leurs motivations, les ressources de leur environnement7... Des études qui suivirent jusque dans les années soixante, il résultait que ce type d’évaluation pouvait contribuer à un meilleur ajustement des objectifs et des modalités de l’intervention auprès de personnes en difficulté. Par ailleurs, ces personnes sont les acteurs clés de l’évaluation : c’est à partir d’eux qu’elle se pense, non à partir d’une seule logique de construction d’une offre de service.








LE REBONDISSEMENT DE LA FIN DES ANNÉES SOIXANTE

Jusqu’aux années soixante, la question de l’évaluation reste quand même assez peu investie et les travaux sont limités, dans leur ampleur et dans leur succès d’estime. L'évaluation reviendra, plus tard, de l’extérieur. Car, du côté des professionnels, pour l’heure, la tendance est d’une autre nature avec, à la fois, une attraction pour une nouvelle forme de scientisme (pour le dire très vite, le structuralisme) et une irruption du politique sous la forme d’une critique de la démocratie formelle, de la dénonciation de la fonction sociale des institutions « totalitaires » : outre l’usine, l’asile, la prison, l’armée, l’école, jusqu’au travail social comme forme honteuse du contrôle social des populations... Tout ceci fonde ce que Michel Autès appelle, à juste titre, une « crise des références8 », dont il n’est pas sûr que nous soyons complètement sortis.

Dans les deux cas, la vogue scientiste ou la lutte idéologique (on retrouvait parfois les mêmes des deux côtés de la « coupure épistémologique »...), les préoccupations du moment étaient déconnectées des questions institutionnelles qui, elles, étaient gérées au quotidien sur un autre fond culturel : la prééminence de l’expérience existentielle, du « vécu », de l’authenticité supposée des rapports humains sans qu’une instance extérieure fasse tiers. L'heure était d’autant moins à l’évaluation que celle-ci se confondait, dans la perception de la plupart des acteurs, avec le contrôle par l’État de l’initiative privée et l’extension du « contrôle social » des populations. Elle représentait aussi une intrusion de modèles importés du monde de l’entreprise. Dans ces conditions, le souci de déterminer un rapport entre coûts et efficacité ne pouvait que heurter les professionnels de l’action sociale et médico-sociale dont la culture privilégiait le caractère indicible de la relation avec les sujets qui leur sont confiés ou qui se confient à eux.

Cette page a été tournée dans les pays anglo-saxons de manière semblable à la fin des années soixante. Comme l’indique Alexandra Giraud, l’évaluation médicale des soins aux États-Unis a connu deux grandes périodes : de 1910 à 1965, elle avait été engagée par les médecins eux-mêmes dans le contexte de la naissance et du développement de la médecine scientifique. Par contre, de 1966 à aujourd’hui, elle est impulsée par les gouvernements et les administrations9. En matière d’évaluation de la qualité des soins, un texte de A. Donabedian, daté de 196910, est souvent cité, confirmant ainsi un virage antérieur aux chocs pétroliers.

Pour qu’en France, l’évaluation passe sur le devant de la scène, il aura fallu également la poussée irrépressible de la logique économique. Quelles que soient les réticences ou les résistances des acteurs, l’évaluation s’impose dans le contexte de la crise de l’État providence avec :



• l’augmentation des dépenses publiques, en particulier des dépenses de santé, dans un contexte de crise émergente ;


• mais aussi l’augmentation des inégalités entre ces dépenses, qui deviennent de plus en plus difficiles à gérer politiquement.



Les Français vont mettre du temps à intégrer le problème. L'évaluation est restée longtemps à la périphérie de leurs soucis, à quelques exceptions près11. Elle se développera plus tard d’abord dans le champ de la santé, toujours avec une forte attraction pour les approches anglo-saxonnes. Le secteur social et médico-social quant à lui s’est distingué par un net retard de réactivité. Quelques raisons à cela : d’abord, c’est un secteur jeune, qui s’organise vraiment dans cette période ; il ne trouve son autonomie vis-à-vis de la santé publique qu’avec les lois du 30 juin 1975. C'est ensuite un secteur dominé par les associations soucieuses de leur préserver leur espace de créativité, quitte à tenter de confondre autonomie et indépendance à l’égard des pouvoirs publics. Son problème est loin d’être ni celui de l’appréciation des effets produits, ni celui de la planification de l’offre, tant lui paraît assurée sa légitimité. Le réveil sera d’autant plus difficile...






LA MISE EN PRATIQUE EFFECTIVE : LA SANTÉ PUBLIQUE EN ÉCLAIREUR (1981-1996)

Une série d’initiatives dans le domaine de la santé publique justifient le choix de ces dates. Elle commence par l’appropriation de préoccupations internationales qui se retrouvent, en particulier, dans les travaux et les productions de l’Organisation mondiale de la santé. On parle alors de techniques et de méthodologie12, en essayant de définir des bases d’accord assez larges pour emporter l’adhésion du plus grand nombre possible d’acteurs.

En 1983, l’OMS assigne pour objectif à l’évaluation des soins « que chaque patient reçoive l’assortiment d’actes diagnostiques et thérapeutiques qui lui assurera le meilleur résultat en termes de santé, conformément à l’état actuel de la science médicale au meilleur coût pour un même résultat et pour sa plus grande satisfaction en termes de résultat, de contacts avec le système de soins et de procédures médicales ».

Dans le prolongement de cette nouvelle culture, l’arrêté du 3 octobre 1985 donne le point de départ du PMSI (programme de médicalisation des systèmes d’information), des RSS (résumés de sortie standardisés) et des GHM (groupes homogènes de malades), le tout étant inspiré du « système Fetter », du nom d’un professeur nord-américain exerçant à Yale13.

Le mouvement s’amorce avec un peu plus de difficultés en psychiatrie, en raison de la nature de l’activité et du poids de la culture psychanalytique, avec l’expérimentation du budget global (1984), la parution d’un Guide méthodologique de planification en santé mentale (1987), puis la circulaire du 24 juillet 1989 relative à la création des départements d’information médicale (DIM). Les résistances des professionnels face aux perspectives d’application du PMSI en psychiatrie sont fortes, mais le tournant est pris et une abondante littérature se fait jour 14 .

Le législateur suit et tranche pour l’ensemble de la santé publique : l’évaluation dite interne devient une obligation définie par la loi du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière :


« Les établissements de santé publics ou privés développent une politique d’évaluation des pratiques professionnelles, des modalités d’organisation des soins et de toute action concourant à une prise en charge globale du malade afin, notamment, d’en garantir la qualité et l’efficience. »



Cette même loi crée l’Agence nationale pour le développement de l’évaluation médicale (ANDEM) chargée de contribuer « à l’élaboration, à la validation et à la mise en œuvre des méthodes et expérimentations nécessaires ainsi qu’à la diffusion de leurs résultats ».

En psychiatrie, la thématique de l’évaluation est reprise sous un angle particulier : celui de la recherche de points d’accord sur ce qui pourrait donner une unité, donc une identité plus forte à un secteur hétérogène, traversé par une multitude de lignes de fracture aussi bien théoriques, idéologiques qu’institutionnelles. On notera ainsi qu’une des actions qui ont contribué à faire connaître l’ANDEM aura été l’organisation, en janvier 1994, de la première conférence de consensus, dix ans après la première conférence de consensus américaine consacrée au thème « Médicaments et insomnie ». Les Français se penchent, eux, sur « les stratégies thérapeutiques à long terme des psychoses schizophréniques », avant de réaliser une deuxième conférence de consensus, en décembre 1995, à propos des troubles dépressifs chez l’enfant. Or ce sont à peu près les mêmes acteurs que l’on retrouve dans ces initiatives, dans la conception des procédures d’accréditation et dans la production intellectuelle relative à l’évaluation.
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